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Texte consolidé

La consolidation consiste à intégrer dans un acte juridique ses modifications successives.
Elle a pour but d'améliorer la transparence du droit et de le rendre plus accessible.

Ce texte consolidé a uniquement une valeur documentaire.
Il importe de noter qu’il n’a pas de valeur juridique.

Liste des modificateurs

Règlement grand-ducal du 31 décembre 2014 portant a) modification du règlement grand-ducal modifié du
28 juillet 2000 fixant le régime des indemnités des employés occupés dans les administrations et services
de l'Etat; b) modification du règlement grand-ducal du 3 février 2012 fixant le régime des congés des
fonctionnaires et employés de l'Etat; c) abrogation du règlement grand-ducal du 8 juillet 1980 déterminant
les conditions et les modalités de l'octroi de l'indemnité spéciale pour proposition d'économie et de
rationalisation, prévue par l'article 23 paragraphe 2 de la loi du 16 avril 1979 fixant le statut général des
fonctionnaires de l'Etat.

Règlement grand-ducal du 1er août 2018 modifiant 1° le règlement grand-ducal modifié du 22 juin 1988
déterminant les conditions et les modalités d’attribution de l’allocation de famille aux fonctionnaires,
employés et ouvriers de l’État ; 2° le règlement grand-ducal du 25 octobre 1990 concernant la prestation
d’heures de travail supplémentaires par des fonctionnaires ainsi que leur astreinte à domicile ; 3°
le règlement grand-ducal modifié du 3 février 2012 fixant le régime des congés des fonctionnaires
et employés de l’État ; 4° le règlement grand-ducal du 30 septembre 2015 déterminant pour les
fonctionnaires et employés de l’État I. les cas d’exception ou de tempérament aux conditions de stage,
II. la bonification d’ancienneté de service pour la fixation du traitement initial, III. la procédure d’attribution
d’une prime pour les détenteurs d’un doctorat et abrogeant 1° le règlement grand-ducal modifié du
27 juillet 1992 déterminant les conditions et les modalités d’attribution de l’allocation de repas aux
fonctionnaires de l’État ; 2° le règlement grand-ducal modifié du 12 novembre 2011 portant fixation de la
durée normale de travail et des modalités de l’horaire de travail mobile dans les administrations de l’État ;
3° le règlement grand-ducal du 30 septembre 2015 déterminant les modalités d’attribution de l’allocation
de famille aux fonctionnaires, employés et salariés de l’État prévue par l’article 18 de la loi du 25 mars
2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de
l’État.

Chapitre 1er.  - Dispositions générales

Art. 1er.
Les dispositions du présent règlement s’appliquent aux fonctionnaires et employés de l’État ainsi qu’aux
fonctionnaires stagiaires conformément à l’article 1er de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général
des fonctionnaires de l’État, dénommée ci-après «le statut général».
Elles s’appliquent sous réserve des dispositions légales ou réglementaires existantes plus favorables. Elles
ne portent notamment pas préjudice à l’application des dispositions légales ou réglementaires concernant
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le congé annuel des magistrats de l’ordre judiciaire, du personnel enseignant et du personnel des services
extérieurs du Ministère des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération en fonctions
à l’étranger.(2)

Le personnel soumis aux dispositions du présent règlement est dénommé par la suite «agent».
Dans le cadre du présent règlement, les termes «partenaire» et «partenariat» sont à comprendre dans le
sens de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains partenariats.

Art. 2.

Chapitre 2. - Congé annuel de récréation

Art. 3.
1.
2. L’année de congé est l’année de calendrier.

Art. 4.

Art. 5.

Art. 6.

L’agent qui quitte le service ou qui entre en service au courant de l’année a droit au congé de récréation
proportionnellement à la durée de son activité de service pendant l’année en cours, à raison d’un douzième
par mois de service.
Les fractions de mois dépassant quinze jours de calendrier sont comptées comme mois de service entier.
Les fractions de mois en-dessous de quinze jours de calendrier sont comptées comme demi-mois.
Les fractions de congé supérieur à la demi-journée sont considérées comme jours entiers. Les fractions de
congé inférieures à la demi-journée sont considérées comme demi-journée.

Art. 7.
Lorsque la durée d’un congé sans traitement se prolonge au-delà de l’année en cours, la partie du congé
de récréation correspondant à vingt-cinq jours qui n’a pu être accordée à l’agent durant l’année en cours est
reportée sur l’année au cours de laquelle l’agent reprend ses fonctions au service de l’État.

Art. 8.
Si durant son congé annuel, l’agent est atteint d’une maladie qui l’aurait mis dans l’impossibilité d’assurer
son service s’il ne s’était pas trouvé en congé, la période de maladie n’est pas imputée sur le congé de
récréation, à la condition que l’intéressé ait sollicité immédiatement - le cas échéant par téléphone - un congé
de maladie auprès de son supérieur hiérarchique. La demande en question, qui doit mentionner l’adresse
exacte du séjour de l’agent malade, est à compléter par une attestation médicale justifiant l’incapacité de
travail de l’intéressé.

Art. 9.
Le chef d’administration ou son délégué accordent le congé de récréation.
Pour les chefs d’administration, cette décision est prise par le ministre du ressort.

Art. 10.
Le congé de récréation est accordé en principe selon le désir de l’agent à moins que les nécessités du service
ou les désirs justifiés d’autres agents ne s’y opposent.
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Sous réserve d’une nécessité impérieuse de service, est notamment à considérer comme désir justifié dans
le sens de l’alinéa qui précède celui de l’agent ayant ses enfants en âge scolaire et ayant demandé de
prendre tout ou partie de son congé de récréation pendant la période des vacances scolaires.

Art. 11.
Le congé annuel de récréation peut être pris en une seule ou en plusieurs fois et peut être fractionné en
heures selon les convenances de l’agent et compte tenu des nécessités du service.
Si le solde négatif dans le cadre de l’horaire de travail mobile est imputé sur le congé de récréation de l’année
en cours, celui-ci peut, s’il y a lieu, être fractionné en minutes.
Dans tous les cas, le congé annuel de récréation doit comporter au moins une période de deux semaines
consécutives.

Art. 12.
L’agent qui a décidé de ne pas affecter sur son compte épargne-temps la partie du congé de récréation visée à
l’article 5, point 1°, de la loi du 1er août 2018 portant fixation des conditions et modalités d’un compte épargne-
temps dans la Fonction publique, peut se voir accorder ce congé jusqu’au 31 mars de l’année suivante.

Art. 13.
Exceptionnellement, le congé accordé à l’agent peut être différé pour des raisons impérieuses de service.

Art. 14.
Si l’agent est rappelé ou ne peut partir en congé pour des raisons impérieuses de service, ses frais encourus
de ce fait, dûment justifiés, lui sont remboursés.
En outre son congé restant sera majoré d’un délai de route adéquat.

Chapitre 3.

Chapitre 4. - Congé pour raisons de santé

Art. 16.

Art. 17.

Art. 18.

Art. 19.

Le décompte des congés pour raisons de santé est communiqué en copie:

- à la commission des pensions en cas de demande visant à la mise à la retraite prématurée d’un agent
pour cause d’infirmité;

- au médecin de contrôle lors d’un examen de contrôle.

La correspondance relative aux congés pour raisons de santé est confidentielle; seuls les fonctionnaires qui
y sont appelés par leurs fonctions peuvent en prendre connaissance.

Art. 20.
L’agent porté malade est obligé de reprendre son service dès que son état de santé lui permet de s’acquitter
de sa tâche d’une manière satisfaisante, alors même que le congé de maladie lui accordé ne serait pas
encore expiré.
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Art. 21.

Art. 22.
1. Durant son congé pour raisons de santé, l’agent est soumis aux règles prévues aux paragraphes suivants.
2. Par sortie de l’agent en congé pour raisons de santé, on entend l’éloignement de son domicile ou du lieu
de séjour indiqué.
Sauf les dérogations prévues par le présent article et nonobstant indication contraire figurant sur le certificat
médical d’incapacité de travail, aucune sortie de l’agent en dehors de son domicile ou de son lieu de séjour
indiqué n’est permise pendant le congé pour raisons de santé.
3. Par dérogation au paragraphe 2, l’agent peut s’éloigner de son domicile ou du lieu de séjour indiqué dans
les cas suivants :

1° à partir du premier jour d’incapacité de travail :
a) pour les sorties indispensables pour donner suite aux convocations auprès du médecin de contrôle,

pour l’obtention de soins, d’actes diagnostiques, de médicaments ou de dispositifs médicaux, à
condition que l’agent concerné puisse en justifier, par tous les moyens de preuve, sur demande du
chef d’administration ou de son délégué ;

b) pour les sorties nécessaires pour la prise d’un repas ;
2° à partir du cinquième jour révolu du congé pour raisons de santé dépassant en continu cinq jours de

service, pour les sorties non médicalement contre-indiquées d’après le certificat médical d’incapacité de
travail, uniquement entre 10.00 et 12.00 heures et entre 14.00 et 18.00 heures.

4. Sauf autorisation spécifique accordée par le médecin de contrôle et dans les conditions visées ci-après,
le pays de séjour indiqué pendant le congé pour raisons de santé ne peut être différent de celui où l’agent
concerné est domicilié.
Cette règle ne vaut pas dans l’hypothèse où l’incapacité de travail pour raisons de santé survient pendant
un séjour dans un pays différent de celui où l’agent concerné est domicilié.
5. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux agents bénéficiant d’un congé de maternité,
d’un congé d’accueil, d’une dispense de travail pour femmes enceintes ou allaitantes, d’un congé pour
raisons familiales ou d’un congé d’accompagnement.
6. Dans les cas où le congé pour raisons de santé se prolonge au-delà d’une période de six semaines
consécutives, le médecin de contrôle peut, à partir du quarante-troisième jour, sur demande écrite de l’agent
et avec l’accord du chef d’administration ou de son délégué, dispenser d’une ou de plusieurs restrictions de
sortie prévues au présent article.

Art. 23.
1. S’expose à une peine disciplinaire l’agent qui est convaincu

- d’avoir simulé une incapacité de travail ou d’avoir fait prolonger son congé pour raisons de santé alors
que sa santé était rétablie;

- de ne pas avoir repris son service dès que son état de santé le lui permettait;
- d’avoir enfreint les prescriptions édictées à l’article 22 ci-dessus;
- de s’être soustrait à un contrôle ordonné par le chef d’administration ou son délégué.

2. Les dispositions reprises à l’article 12 du statut général sont applicables dans les cas visés au paragraphe
1er du présent article.

Art. 24.
Si l’agent cohabite avec une personne atteinte d’une maladie contagieuse et qu’il doit être éloigné de son
service et confiné par mesure prophylactique dans sa demeure, suivant décision de l’Inspection sanitaire, il
est considéré comme étant atteint d’incapacité de travail.
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